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ARTICLE 11

I. – Après la première phrase de de l’alinéa 4, insérer la phrase suivante :

« Cette structure veille également à l’articulation du service express régional métropolitain avec les 
solutions de mobilité partagée, notamment le covoiturage et l’autopartage, pilotées par les autorités 
organisatrices de la mobilité ».

II. – À l’alinéa 13, après le mot :

« services »,

insérer les mots :

« , de solutions de mobilité partagée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à prévoir la faculté d’intégrer les lignes de 
covoiturage au sein des services express régionaux métropolitains (SERM).

Le covoiturage permet de réduire l’usage individuel de la voiture et de renforcer l’accès à la 
mobilité pour toutes et tous, sa pratique permet de limiter les émissions de gaz à effet de serre et 
ainsi, doit être encouragée. Le covoiturage a progressivement pris de l’ampleur et propose 
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désormais une alternative fiable et peu coûteuse dans ces territoires qui sont souvent 
malheureusement marqués par le renoncement à la mobilité pour toutes celles et ceux qui ne 
peuvent pas se permettre d’avoir une voiture individuelle. 

Dans les territoires où la mise en place des SERM n’est pas envisageable, le covoiturage peut offrir 
une alternative robuste, en mobilisant les véhicules déjà présents dans le parc automobile et en 
intégrant une large partie des citoyens dans une démarche collaborative.

Cette solution favorise une mobilité inclusive tout en contribuant à la réduction des émissions de 
carbone, répondant ainsi aux enjeux de décarbonation et d’aménagement du territoire, sans 
nécessiter de lourds investissements : le coût du covoiturage pour la finance publique s’élève à 10 
centimes par kilomètre et par passager, soit 5 à 40 fois moins que pour les transports dits « lourds ». 
De même, l’autopartage constitue aujourd’hui une solution particulièrement efficiente pour 
répondre à ces enjeux, en permettant la mise à disposition d’un véhicule mutualisé à coût maîtrisé, 
sans nécessiter d’infrastructures lourdes. En permettant à plusieurs usagers d’accéder à un même 
véhicule, l’autopartage contribue à diminuer le nombre de véhicules en circulation, à fluidifier le 
trafic et à réduire les émissions de gaz à effet de serre. L’autopartage offre une solution flexible et 
économique pour les trajets du quotidien dans des zones, notamment rurales et périurbaines, peu 
desservies par les transports collectifs. Cette solution est en plein essor : d’après le Baromètre 
national de l’Autopartage, un million de Français seraient inscrits à un service d’autopartage en 
2025.


